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Repubblica Italiana 
Ministero degli Affari Esteri 

e della Cooperazione Internazionale 
Ufficio dell'Agente del Governo 

 

 

 

1. Le Gouvernement Italien (ici nommé "le Gouvernement") fait référence à la lettre du 

Comité européen des droits sociaux-CEDS du 24 avril 2018 qui a communiqué la réclamation 

collective introduite contre l’Italie par la Confederazione Generale Sindacale (CGS) et la 

Federazione Italiana dei Lavoratori pubblici et Funzioni Pubbliche (FLP). 

2. Le Gouvernement n'a pas observations sur la recevabilité de la réclamation citée car les 

organisations réclamantes font partie des sujets habilitées à présenter au CEDS  réclamations 

collective  au sens de l'article 1, § c) du Protocole additionnel  à la Charte sociale européenne 

du 1995.sur la base de la vérification de leur représentativité effectuée le 18 janvier 2018 par 

l'ARAN  pour la période 2016/2018.   

3. Les organisations citées sont effectivement représentatives dans le secteur public au sens 

de l'article 43 du Décret Législatif 165 du 2001  dans les secteurs " Fonctions centrales", 

"Santé" et "instruction et Recherche". 

4. Le Gouvernement se réserve, sous demande du CEDS, éventuelles observations sur le 

bien-fondé. 

Rome, 18 mai 2018         

               Agent du Gouvernement      

                        

              E. Spatafora 

              




